
JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 543 du 25 juin 2020

Loi du 20 juin 2020 portant dérogation :

1° aux chapitres 2 à 3quater de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de
formation de l’éducation nationale ;

2° à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel
enseignant de l’enseignement secondaire.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu ;
De l’assentiment de la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 17 juin 2020 et celle du Conseil d’État du 20 juin 2020 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
Il est dérogé comme suit aux dispositions de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut
de formation de l’Éducation nationale :

1° Par dérogation au chapitre 2, les dispositions suivantes s’appliquent pour les stagiaires-fonctionnaires en
période de stage au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi :

a) La formation spéciale prévue à l’article 24 comprend au moins vingt-deux heures.
b) La formation spéciale prévue à l’article 28 comprend au moins cent quatre-vingt-douze heures. Elle

comprend des modules au choix pour un volume horaire de seize heures.
c) La formation spéciale prévue à l’article 28bis comprend au moins cinquante-deux heures. Elle

comprend des modules au choix pour un volume horaire de seize heures.
d) La formation spéciale prévue à l’article 31 comprend au moins vingt-deux heures.
e) Le nombre de séances d’hospitation prévu à l’article 37 est fixé à une séance pour l’année de stage

en cours.
f) Le nombre de séances de regroupement entre pairs prévu à l’article 38 est fixé à une séance pour

l’année de stage en cours.
g) L’évaluation du bilan des compétences didactiques et pédagogiques et l’évaluation du bilan du portfolio

prévues à l’article 45 auront lieu au cours de la période d’approfondissement.
h) Le stagiaire qui a échoué au cours de l’année scolaire 2019/2020 à la première session de l’épreuve

pratique prévue à l’article 48 est tenu de se présenter à une seconde session qui aura lieu au cours
du premier trimestre de l’année scolaire 2020/2021. Le stagiaire sera nommé le premier jour du
mois suivant celui au cours duquel il aura rempli toutes les conditions de nomination. Dans ce cas,
la nomination est considérée comme étant survenue le lendemain de la fin du stage initialement
déterminée.

i) L’évaluation du projet pédagogique de recherche-action prévue à l’article 48, initialement prévue au
cours de l’année scolaire 2019/2020, aura lieu au cours de la période d’approfondissement.

j) Le nombre de productions écrites prévu à l’article 54 est fixé à une production écrite.
2° Par dérogation au chapitre 3, les dispositions suivantes s’appliquent aux employés en période d’initiation

au moment de l’entrée en vigueur de la présente loi :
a) Le cycle de formation de début de carrière prévu à l’article 76, paragraphe 2, alinéa 1er, et paragraphe

5, alinéa 2, comprend au moins vingt-deux heures.
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b) Le nombre de séances d’hospitation prévu à l’article 77bis, paragraphe 3, est fixé à une séance pour
l’année de stage en cours.

c) Le nombre de séances de regroupement entre pairs prévu à l’article 77bis, paragraphe 4, est fixé à
une séance pour l’année de stage en cours.

3° Par dérogation au chapitre 3bis, les dispositions suivantes s’appliquent aux employés du groupe
d’indemnité A2, sous-groupe enseignement fondamental, en période d’initiation au moment de l’entrée en
vigueur de la présente loi :

a) Les formations du certificat de formation pédagogique prévues à l’article 89-2, paragraphe 1er, dans le
cadre de l’année scolaire 2019/2020, s’étendent sur le premier trimestre de l’année scolaire 2020/2021.

b) Les épreuves de la formation théorique prévues à l’article 89-9 et l’épreuve de la formation pratique
prévue à l’article 89-10, dans le cadre de l’année scolaire 2019/2020, s’étendent sur le premier
trimestre de l’année scolaire 2020/2021.

c) Les modalités d’évaluation des épreuves de la formation théorique prévues à l’article 89-9 sont fixées
comme suit : La formation théorique est évaluée par cinq épreuves formatives qui prennent la forme
d’un examen de législation et de quatre productions écrites qui documentent la préparation, la mise
en œuvre, l’évaluation et l’analyse réflexive des leçons d’enseignement suivantes :

1. deux leçons en lien avec le module 3 ;
2. une leçon en lien avec le module 4 ;
3. une leçon au choix du chargé en lien avec un des modules 5, 6, 7, 8, 9 ou 10.

Chaque épreuve de la formation théorique est évaluée par un formateur désigné par le directeur de
l’Institut. Le chargé de cours remet pour le 30 juin 2020 au plus tard trois productions écrites formatives.
Le chargé de cours remet la quatrième production écrite formative pour le 30 novembre 2020 au plus
tard.
Le chargé de cours passe l’examen de législation au plus tard le 30 juin 2020.

d) Les modalités d’évaluation de l’épreuve de la formation pratique prévue à l’article 89-10 sont fixées
comme suit :
La formation pratique est évaluée par une inspection formative qui a lieu au plus tard le 30 novembre
2020.
Pour les chargés de cours visés à l’article 89-3, point 1, l’inspection a lieu dans une classe du deuxième,
troisième ou quatrième cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental.
Pour les chargés de cours visés à l’article 89-3, point 2, l’inspection a lieu dans une classe du premier
cycle d’apprentissage de l’enseignement fondamental.
Pour les chargés de cours visés à l’article 89-3, points 3 et 4, l’inspection a lieu dans une classe pour
laquelle le chargé de cours est chargé d’une tâche d’enseignement.
L’inspection formative se compose :

1. d’une observation en classe assurée par un directeur de région et la personne de référence
du chargé de cours ;

2. de l’évaluation d’une préparation de leçon par un directeur de région et la personne de
référence du chargé de cours ;

3. d’un entretien à l’issue de l’observation en classe entre le directeur de région, la personne de
référence et le chargé de cours.

e) La mise en compte des résultats et la réussite au certificat de formation pédagogique prévues à l’article
89-11 sont déterminées comme suit :

(1) Le chargé de cours qui a remis pour le 30 juin 2020 au plus tard trois productions écrites
formatives, a réussi au certificat de formation pédagogique.

(2) Le chargé de cours qui n’a pas remis pour le 30 juin 2020 au plus tard trois productions écrites
formatives, a échoué au certificat de formation pédagogique.

(3) Le chargé de cours qui a échoué au certificat de formation pédagogique en juin 2020 peut
suivre une deuxième fois les formations théorique et pratique et participer aux épreuves
sanctionnant le certificat de formation pédagogique selon les modalités prévues au chapitre
3bis de la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d’un Institut de formation de
l’Éducation nationale.

(4) Dans le cas de l’octroi d’une dispense d’une production écrite, le nombre de productions
écrites prévues au paragraphe 1er est réduit en conséquence.
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(5) La commission de validation prévue à l’article 44 valide la remise des productions écrites
formatives.

(6) La décision de la commission de validation est transmise par voie écrite au chargé de cours,
au directeur de région et au ministre.

f) Les conditions de remise du certificat de formation pédagogique prévues à l’article 89-12 sont fixées
comme suit :

(1) L’Institut délivre un certificat de formation pédagogique au chargé de cours visé à l’article
16, point 2, lettres a) et b), de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de
l’enseignement fondamental qui a réussi selon les modalités définies à la lettre e) ci-dessus.
Ce certificat lui permet de se présenter à l’« option C1 » et à l’« option C2-C4 » du
concours réglant l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement
fondamental.

(2) L’Institut délivre un certificat de formation pédagogique au chargé de cours visé à l’article 16,
point 2, lettre c), de la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l’enseignement
fondamental qui a réussi selon les modalités définies à la lettre e) ci-dessus. Ce certificat
lui permet de se présenter à l’« option C1 » ou à l’« option C2-C4 » du concours réglant
l’admission au stage préparant à la fonction d’instituteur de l’enseignement fondamental selon
l’option suivie dans le cadre des formations du chapitre 3bis de la loi modifiée du 30 juillet
2015 portant création d’un Institut de formation de l’Éducation nationale.

Les dérogations du présent point 3° s’appliquent également aux chargés de cours recrutés avant le 1er

septembre 2019 et inscrits pour l’année scolaire 2019/2020 à une session d’évaluation du certificat de
formation pédagogique.

4° Par dérogation au chapitre 3ter et pour les employés des groupes d’indemnités A1, A2, B1 et C1, sous-
groupe enseignement secondaire, en période d’initiation au moment de l’entrée en vigueur de la présente
loi, la formation théorique prévue à l’article 89-17 comprend des modules au choix pour un volume horaire
de quatre heures.

5° Par dérogation au chapitre 3quater, les dispositions suivantes s’appliquent pour les fonctionnaires et les
employés de la rubrique enseignement, en période d’approfondissement au moment de l’entrée en vigueur
de la présente loi :

a) Pour la période d’approfondissement prévue à l’article 89-25, le fonctionnaire participe à quarante
heures de formation au choix, à une séance de regroupement entre pairs et à une séance d’hospitation
en relation avec son projet individuel de développement professionnel.

b) Pour la période d’approfondissement prévue à l’article 89-26, l’employé participe à quarante heures
de formation au choix, à une séance de regroupement entre pairs et à une séance d’hospitation en
relation avec son projet individuel de développement professionnel.

Art. 2.
Par dérogation à l’article 5 de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins en personnel
enseignant de l’enseignement secondaire, la période de trois ans actuellement en cours pendant laquelle les
enseignants participent à quarante-huit heures de formation continue obligatoire, est prolongée de trois mois.

Art. 3.
La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.
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Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

Le Ministre de l’Éducation nationale,  
de l’Enfance et de la Jeunesse,

Claude Meisch

Château de Berg, le 20 juin 2020.
Henri

Doc. parl. 7604 ; sess. ord. 2019-2020.
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